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SÉ,\.NCE nu 26 l\'IAns 1841. 

RAPPORT fh·it P" 1· M . Jsnor , au, n om. de la, section cent1•alc poiw le Budget 
des Voies et J1lo,11e-nsJ SU?' le projet relatif'a,nœ droits de traruoripuon. emp:»: .. 
tans mut.ati'on d'iinmeublee , amendé pr:w le Sénat (*). 

- 
MESSIEURS' 

La majorité de la section centrale avait (\Lé d'avis do faire percevoir le droit de 
transcription en même temps que le droit d'enregistrement, dans là vue d'évi­ 
ter l'amende. 

M. le Ministre des Finances avait pensé qu'une disposition semblable aurait 
pour résultat de simplifier les écritures; mais il avait trouvé quelques difficul­ 
tés d'exécution. Toutefois il avait reconnu juste de supprimer la pénalité, et, 
en effet, il n'y a lien de prononcer des amendes en matière fiscale, qu'autant 
qu'il n'y a pas d'autres moyens d'assurer la perception du droit. 

En conséquence 1 M. le Ministre des Finances avait proposé l'amendement 
adopté par la Chambre, el qui a formé la seconde disposition de l'article 2 du 
projet. 

Celte disposition n'a pas été adoptée par le Sénat. Suivant le rapport de la 
commission de cette branche de la Législature , la crainte de la pénalité enga­ 
gera à faire transcrire; et l'on relève les avantages de celte formalité sous le 
rapport de lu purge el de la prescription <les hypothèques. On ajoute que, dans 
un tel cas, une loi financière peut l1 juste Litre établir des pénalités. 

Votre section centrale ne peut adopter une telle doctrine. -Les précautions à 
prendre en faveur des droits des citoyens doivent être établies par la Ioi ci­ 
vile, ordinaire. Pour atteindre le but 1 il faut déterminer les effets des for­ 
malités auxquelles les actes sonl assujettis 1 et les conséquences du défaut 
d'accomplisseme11L de ces mêmes formalités. La loi bursale a pour objet d'assu­ 
rer la rentrée de l'impôt: cl ce n'est pas par une pénalité qu'on amènera les 

(*) Ln section ccnt rnle était composée do ~llU. 11.u1.0N, président, Jh;!!ON,EAU, Bt.iuu, 
])uvn•1E11, iJE S11ET , J)u:110111·1r11 et JADOT, rnpportcur, 
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effets de la transcription 1\ l'égard <les tiers i car, sous cc rappm·t, la position 
sera la même, soit qu'on p::tye nue amende, soit qu'on n'en paye pas. 

Ce n'est donc pas par dos amendes qu'on doit assurer la transcription des 
actes pour la narantic <les tiers. Or, pour le recouvrement <lu droit, l'amende 
n'est nullement nécessaire ; et pl'Ouoncer <les pénalités sans une nécessité qui les 
réclame, cela est contran'e aux p rincipes <l'une bonne législation. 

VoLJ·t~ section cen traie maintien L donc les pt-incipes par suite desquels elle, 
avait dornandé la suppression de J'amende; elle persiste à penser qu'il serait plus 
juste de faire percevoir le droit de transcription en même temps que le droit 
d'en r<'g ist.rernen L. 

Mais, depuis le vole du Sénat 1 la position n'est plus la même. Le Sénat a 
maintenu l'amende; il est urgent de percevoir l'impôt, cl, malrrré son désir 
de maintenir la disposition supprimée, les besoins du trésor obligent votre 
section centrale à se rallier au projet du Sénat. 

Elle a invité M. le Miuir.,tre des Finances à se rendre dans son sein, et elle l'a 
engagé à donner des instructions aux fonctionnaires que la chose concerne, afin 
que les intéressés soient. avertis de faire opérer les transcriptions dans le temps 
prescrit. Elle a aussi eo5·agé le Gouvernement à faire usage de l'art. 9 de la loi 
<lu 3 janvier 1824, qui autorise la remise des amendes, lorsqu'il reconnaitrait 
que les intéressés n'ont pas eu l'intention d'éluder le payement du droit prin­ 
cipal. 

M. le Ministre <les Finances a exprimé qu'il prendrait égard à ces observations. 
Par là, votre section centrale espère qu'on pourra, jusqu'à un certain point, 

parer aux inconvénients de pénalités qui lui ont paru surabondantes dans la loi; 
et elle a cru pouvoir vous proposer d'adopter le projet tel qu'il a été voté par 
le Sénat. 

Le Bappor-teu r) 

.JABOT. 

Le Prësident , 

}~ALLOff, 1S!DOllE. 


